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	[…]


Décret N° du [...] relatif au préconditionnement en masse ou en volume de certains produits en préemballages

Le premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la directive 76/211/CEE du 20 janvier 1976 modifiée concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au préconditionnement en masse ou en volume de certains produits en préemballages, notamment son article 7 ;
Vu la directive 2009/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative aux dispositions communes aux instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique, notamment son article premier paragraphe 1 c) et son annexe II ;
Vu la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information ;
Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 412-1 et R. 451-1 ;
Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ;

Vu l’ordonnance n°45-2405 du 18 octobre 1945 modifiée relative au mesurage du volume des liquides ;

Vu le décret n°61-501 du 3 mai 1961 modifié relatif aux unités de mesure et au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;
Vu la notification n° …/…/F adressée le (date) à la Commission européenne;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,
Décrète :

Chapitre Ier : Dispositions générales
Article 1

Les dispositions du présent décret s’appliquent aux préemballages de produit, détenus en vue de la vente, mis en vente, vendus, destinés à être distribués à titre gratuit ou distribués à titre gratuit, par quantités nominales unitaires constantes :
· égales à des valeurs choisies à l’avance par l’emplisseur ;
· exprimées en unités de masse ou de volume ;

· égales ou supérieures à 5 g ou 5 ml et inférieures ou égales à 10 kg ou 10 l.
Article 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1°préemballage: l’ensemble d’un produit et de l’emballage individuel dans lequel il est préemballé ;

2° produit préemballé: un produit logé dans un emballage, de quelque nature qu’il soit, hors de la présence de l’acheteur et de telle sorte que la quantité de produit contenue dans l’emballage ait une valeur choisie à l’avance et ne puisse être modifiée sans que l’emballage subisse une ouverture ou une modification décelable ;
3° quantité nominale d’un préemballage : quantité de produit marquée sur le préemballage et que le préemballage est censé contenir ;

4° contenu effectif d’un préemballage : la quantité (masse ou volume) de produit qu’il contient réellement. Dans toutes les opérations de contrôle, pour les produits dont la quantité est exprimée en unités de volume, la valeur du contenu effectif prise en considération est la valeur de ce contenu à la température de 20°C, quelle que soit la température à laquelle le remplissage ou le contrôle est effectué. 

5° erreur en moins d’un préemballage : la quantité dont le contenu effectif diffère en moins de la quantité nominale de ce préemballage ;

6° denrée alimentaire glazurée: une denrée alimentaire recouverte d’une couche de glace ayant notamment pour objet de protéger la denrée du dessèchement ou de l’oxydation ; 

7° produit soumis à dessiccation : produit perdant de l’eau après conditionnement.

L’indication de la masse nette égouttée pour les denrées présentées dans un liquide de couverture de même que l’indication de la quantité nette des denrées alimentaires glazurées, entrent dans le champ d’application du présent décret.

Article 3

L’emplisseur ou l’importateur, établi dans l’Union, peut apposer sur les préemballages le signe ℮ dans le même champ visuel que l’indication de la masse ou du volume nominal pour certifier qu’il garantit que les préemballages satisfont aux dispositions du décret et des textes pris pour son application. Les caractéristiques de la lettre minuscule ℮ sont définies par arrêté du ministre chargé de l’économie. L’apposition du signe ℮ est subordonnée aux conditions supplémentaires fixées à l’article 5.
Pour les préemballages portant l’indication d’une masse nette et d’une masse nette égouttée, l’apposition du signe ℮ concerne ces deux quantités nominales.

Article 4
Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux préemballages destinés à l’exportation ne portant pas le signe ℮ tel que défini à l’article 3.

Chapitre II : Prescriptions pour la confection des préemballages

Article 5
La confection des préemballages est assurée de telle sorte que les préemballages terminés satisfassent aux conditions suivantes :

1° le contenu effectif des préemballages du lot n’est pas inférieur, en moyenne, à la quantité nominale ;

2° la proportion de préemballages présentant une erreur en moins supérieure à l’erreur maximale tolérée en moins, prévue à l’article 6, est suffisamment faible pour permettre aux lots de préemballages de satisfaire aux contrôles définis à l’article 10;
Les conditions supplémentaires pour l’apposition du signe ℮ sont les suivantes :
· aucun préemballage présentant une erreur en moins supérieure à deux fois l’erreur maximale tolérée donnée par le tableau à l’article 6 ne peut porter le signe ℮ ;

· l’emplisseur ou l’importateur, établi en France, soumet les préemballages aux prescriptions spécifiques du signe ℮ précisées par l’arrêté du ministre chargé de l’économie.

Les produits préemballés soumis à dessiccation après emplissage respectent les dispositions du présent article jusqu’à la première mise sur le marché.

Article 6
L’erreur maximale tolérée en moins sur le contenu d’un préemballage est fixée conformément au tableau suivant :

	Quantité Nominale QN en grammes ou en millilitres
	Erreurs maximales tolérées en moins

	
	En pourcentage de QN
	En grammes ou millilitres

	5 à 50
	9
	

	50 à 100
	
	4,5

	100 à 200
	4,5
	

	200 à 300
	
	9

	300 à 500
	3
	

	500 à 1000
	
	15

	1000 à 10 000
	1,5
	


Pour l’application du tableau, les valeurs calculées en unités de masse ou de volume des erreurs maximales tolérées qui y sont indiquées en pourcent, sont à arrondir par excès au dixième de gramme ou de millilitre.
Pour le contrôle de la masse nette égouttée des produits sous liquide de couverture et des produits glazurés cette erreur maximale est doublée pour ce qui concerne la vérification des dispositions du 2° de l’article 5, sous réserve que le signe ℮ défini à l’article 3 ne soit pas utilisé.
Chapitre III : Inscriptions et marquage

Article 7
Sans préjudice des autres mentions prévues par la règlementation en vigueur, tout préemballage  porte sur l’emballage les inscriptions suivantes apposées de telle sorte qu’elles soient indélébiles, facilement lisibles et visibles sur le préemballage dans les conditions habituelles de présentation :

1° la quantité nominale: 

La quantité nominale (masse nominale ou volume nominal) est exprimée en unité de volume pour les produits liquides et en unité de masse pour les autres produits sauf dispositions réglementaires communautaires contraires ;
elle est suivie du symbole de l’unité de mesure utilisée, ou éventuellement de son nom conformément au décret du 3 mai 1961 susvisé. 
Toutefois, les quantités nominales exprimées en d’autres unités peuvent être ajoutées à la quantité nominale exprimée en unité de mesure légale, à condition qu’elles soient exprimées en caractères de dimensions au plus égales à l’indication exprimée dans l’unité de mesure légale.

Des arrêtés du ministre chargé de l'économie déterminent les conditions d’inscription de la quantité nominale, les caractéristiques des produits considérés comme liquides, les méthodes analytiques pour déterminer la masse volumique des produits contrôlés en masse mais dont la quantité nominale est en volume, et peuvent fixer, le cas échéant, la nature des produits non liquides dont la quantité nominale peut être indiquée en volume ainsi que les modalités de contrôle de cette quantité. Ces arrêtés peuvent également préciser dans quelles conditions en plus de la masse nominale, le volume occupé minimum par le produit peut être mentionné sans que celui-ci ne soit considéré comme une quantité nominale.

2° Identification: 

une marque ou inscription, permettant aux services compétent d’identifier l’emplisseur ou celui qui a fait faire l’emplissage ou l’importateur, établis dans l’Union. 
Les préemballages provenant d’un autre Etat membre de l’Union et portant le signe ℮, présente une telle marque ou inscription permettant au service compétent de cet Etat d’assurer cette identification.
Cette marque ou inscription est fixée par arrêté du ministère chargé de l’économie.

On entend par celui qui fait faire l’emplissage, le propriétaire d’une marchandise qui fait procéder à la réalisation de préemballages, pour son compte et par un tiers.

Article 8
L’inscription sur les préemballages de marques ou signes pouvant prêter à confusion avec le signe ℮ est interdite.
Chapitre IV: Contrôle des prescriptions

Article 9
L’emplisseur ou l’importateur a la responsabilité d’assurer que les préemballages répondent aux prescriptions du décret. Il doit pouvoir le justifier auprès des services de contrôle, par des procédures et enregistrements de mesures.
Le contenu effectif est mesuré ou contrôlé (en masse ou en volume) sous la responsabilité de l’emplisseur ou de l’importateur. Le mesurage ou le contrôle est fait au moyen d’un instrument de mesure légal approprié à la nature des opérations à effectuer.

Lorsque le contenu effectif n’est pas mesuré, le contrôle de l’emplisseur est organisé de telle sorte que la valeur de ce contenu soit effectivement garantie. A cette fin, l’emplisseur procède à un contrôle de fabrication. L’importateur procède à un contrôle de réception. Le contrôle de l’emplisseur ou de l’importateur peut être fait par échantillonnage.

En cas d’importation en provenance d’un pays tiers à l’Union, l’importateur peut, au lieu d’effectuer le mesurage ou le contrôle, fournir la preuve qu’il s’est entouré de toutes les garanties lui permettant d’assumer sa responsabilité.
Les modalités d’exécution de ces contrôles de fabrication et de réception sont précisées par arrêté du ministre chargé de l’économie.
Article 10
Les préemballages sont soumis à des contrôles métrologiques par les services compétents, dans des conditions fixées par arrêté du ministre de chargé de l’économie. 
Chapitre V : Lots de préemballage non-conformes et sanctions

Article 11
Lorsqu’un lot n’est pas conforme aux prescriptions de l’article 5, l’emplisseur ne peut le mettre en vente qu’à la condition de garantir à l’acheteur qu’il ne subit aucun préjudice, à savoir :

· par la mise en conformité du lot ;

· par la vente pour sa consommation propre à un acheteur dûment informé de la non-conformité du lot aux dispositions réglementaires ;

· lorsqu’ils ne font pas l’objet d’un texte normalisant leur masse ou leur volume, par l’apposition sur les préemballages d’un étiquetage approprié indiquant de manière apparente le contenu effectif individuel de chaque préemballage ou une quantité nominale telle que le lot soit conforme ;
· par la vente ou la livraison à titre gratuit du lot à un organisme caritatif dans le cadre de l’aide alimentaire, en informant l’organisme des non-conformités aux prescriptions pour la confection des préemballages afin que ce dernier puisse en informer les bénéficiaires de l’aide lors de la vente ou de la distribution à titre gratuit du produit.

Chapitre VI : Dispositions finales
Article 12
Les modalités techniques relatives notamment aux articles 3, 5, 7, 9 et 10 sont déterminées par arrêtés du ministre de chargé de l'économie.

Article 13
Les produits légalement fabriqués ou commercialisés dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou en Turquie, ou légalement fabriqués dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ne sont pas soumis aux exigences du présent décret sous réserve qu’ils soient conformes aux dispositions de la directive du 20 janvier 1976 susvisée.
Le contrôle métrologique effectué par l’autorité compétente dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou en Turquie ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique européen a la même valeur et les mêmes effets que le contrôle défini par le présent décret, et les préemballages en provenance de ces Etats et revêtus du signe ℮ sont présumés conformes aux dispositions des articles 5 à 8.
Article 14
Le décret n° 78-166 du 31 janvier 1978 relatif au contrôle métrologique de certains préemballages est abrogé.

Article 15
Le ministre de l'économie est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Par le Premier ministre :
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